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INTRODUCTION 
 
Le Barreau du Québec profite de cette consultation publique pour vous faire part 
de ses commentaires et observations concernant le document rendu public en 
décembre dernier par Industrie Canada et portant sur une révision de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions1. 
 
Le but du présent mémoire n’est pas de répondre à chacune des questions de 
portée générale ou technique dans ce document (bien que le Barreau y formulera 
quelques commentaires sur certaines de ces questions), mais plutôt d’exprimer à 
Industrie Canada la déception du Barreau devant la révision proposée. La LCSA a 
été mise à jour, la dernière fois, en 2001, au terme d’un exercice de consultation 
exhaustif fondé sur des documents d’orientation fouillés. Le Barreau, qui a 
activement participé à ce processus à cette époque, constate que celui mis de 
l’avant aujourd’hui souffre grandement d’une comparaison avec celui d’il y a 
presque 15 ans. 
 
Ceci provient du fait, en premier lieu, que le rapport de 2010 du Comité 
permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie (« le Comité ») qui sert 
de point d’appui à la présente consultation, est à maints égards dépassé, puisque 
le secteur des valeurs mobilières a déjà répondu à plusieurs des questions qu’il 
aborde, et aussi, pour ce qui a trait à la section VI du document de consultation, 
parce que des développements législatifs, en matière de falsification de livres 
comptables pour favoriser la corruption, sont survenus en 20132 dans la Loi sur la 
corruption d’agents publics étrangers3. 
 
Ceci provient en second lieu du fait que la consultation se penche presque 
exclusivement sur les sociétés ouvertes, alors que dans la réalité la LCSA régit des 
sociétés qui sont fermées dans une proportion de plus de 95 %. Le Barreau 
considère que la révision de la LCSA, telle que proposée, ne colle pas suffisamment 
à la réalité des petites et moyennes entreprises (PME). Il rappelle à Industrie 
Canada qu’une part importante de la clientèle de la LCSA consiste en PME du 
Québec. 
 
Le Barreau craint que telle qu’orientée, la révision proposée satisfera peut-être 
quelques besoins des sociétés ouvertes, mais n’apportera rien aux PME, alors qu’au 

                                            
1 L.R.C. 1985, c. C-44 (ci-après « LCSA »). 
2 Loi visant à combattre la corruption transnationale, L.C. 2013, c. 26. 
3 L.C. 1998, c. 34. 
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contraire Industrie Canada devrait se préoccuper de conserver à la LCSA son statut 
de loi de pointe pour ces sociétés. 
 
Le Barreau craint même que certaines de ces modifications proposées dans le 
document de consultation, aussi pertinentes soient-elles pour les sociétés ouvertes, 
jouent au détriment des PME par leur lourdeur. Il invite le législateur fédéral à 
bien s’assurer, pour chaque modification proposée, que cela ne se produise pas. 
 
En troisième lieu, et c’est cela qui motive la présentation du présent mémoire, le 
Barreau a contribué à l’élaboration de la nouvelle Loi sur les sociétés par actions4 
du Québec, entrée en vigueur en février 2011, donc après le rapport du Comité. Le 
Barreau peut témoigner du fait que cette nouvelle loi québécoise, la plus moderne 
et d’avant-garde au Canada, comporte une multitude d’avantages par rapport à la 
LCSA. Ces avantages sont inspirés des législations plus progressistes de certaines 
provinces canadiennes, du Delaware et des États-Unis; ils apparaissent en Annexe I 
du mémoire.  
 
Le Barreau trouverait regrettable qu’Industrie Canada ne fasse pas l’exercice de 
prendre ces avantages (il y en a plus d’une centaine identifiés à la dernière 
colonne du tableau fourni à l’Annexe I) en considération aux fins de la révision de 
la LCSA. Par exemple, les questions suivantes devraient être posées : 
 

- Est-il opportun, un peu partout dans la LCSA, de laisser tomber le test 
comptable, pour ne conserver que le test de solvabilité? 
- Doit-on alléger davantage l’interdiction des actions croisées (« inceste 
corporatif ») à l’article 30? 
- Y a-t-il lieu de prévoir un recours en correction d’erreurs? 
- Peut-on permettre la non-nomination d’administrateurs lorsque tous leurs 
pouvoirs sont transférés aux actionnaires ou à l’actionnaire unique par 
convention unanime des actionnaires? 
- Y a-t-il lieu de prévoir un régime simplifié de fonctionnement pour la société à 
actionnaire unique? 
- Devrait-on réviser l’article 189(3) (aliénation des biens), d’application 
laborieuse en pratique, ou l’article 123(4) (défense de diligence raisonnable), à 
la lumière des dispositions d’avant-garde du Model Business Corporations Act5 
des États-Unis? 

 

                                            
4 L.R.Q., c. S-31.1. 
5 American Bar Association - Corporate Laws Committee, Model Business Corporations Act, 1999-2013. 
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Le Barreau invite Industrie Canada, si le but poursuivi est de faire de la LCSA une 
loi modèle moderne et concurrentielle, à étendre la portée de la révision de cette 
loi en s’inspirant de la loi québécoise. Il n’y a aucune urgence à procéder à la 
révision telle que proposée. Industrie Canada peut mettre encore un peu de temps 
pour présenter une révision qui fera œuvre vraiment utile. Dans l’hypothèse où 
Industrie Canada déciderait d’aller de l’avant avec la révision proposée dans le 
document de consultation, le Barreau désire néanmoins se prononcer sur certaines 
des questions posées dans ce document. 
 

I. RÉMUNÉRATION DES CADRES 
 
La question de rémunérations excessives des cadres ne fait pas consensus et est 
trop controversée pour que le Barreau puisse prendre position sur elle. Dans la 
mesure où il est déterminé que cette question constitue une réelle problématique 
au Canada, le Barreau considère que la LCSA a plus de chances d’y apporter des 
solutions, devant les hésitations du milieu des valeurs mobilières en cette matière. 
 
Si Industrie Canada entend intervenir dans ce domaine, le Barreau l’invite à 
examiner d’autres avenues que celle, mise de l’avant, du « say-on-pay » 
consultatif. L’expérience des pays qui ont imposé statutairement le vote 
consultatif des actionnaires sur la rémunération des cadres témoigne d’une 
manière éloquente de l’inefficacité de cette mesure à freiner la montée 
irrationnelle et systématique de cette rémunération. Le Royaume-Uni est sur le 
point d’abandonner le « say-on-pay » consultatif, pour le remplacer par un vote 
contraignant. L’Australie a modifié en 2011 sa loi corporative pour instituer un 
mécanisme dit « two-strikes » pour donner un effet plus contraignant au « say-on-
pay » consultatif qu’elle avait instauré. Les Pays-Bas, la Suède et la Norvège ont 
délaissé le « say-on-pay » consultatif, discrédité, pour imposer plutôt un vote 
contraignant. Le Barreau considère que le « say-on-pay » consultatif est une 
mesure inefficace, inutile et illusoire, et il ne préconise pas son enchâssement dans 
la LCSA. 
 
Parmi les mesures plus prometteuses, outre le « say-on-pay » contraignant, 
Industrie Canada pourrait inclure les suivantes dans son document de consultation : 
 

- Le recours, à l’article 125 de la LCSA, à la notion d’une rémunération « juste » 
(reasonable), comme le Gouvernement fédéral l’a récemment introduite à 
l’article 143 de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif6. Cette 
notion de « raisonnabilité », déjà présente dans la LCSA aux articles 41 

                                            
6 L.C. 2009, c. 23. 
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(commission) et 124 (indemnisation), favoriserait l’intervention des tribunaux en 
matière de rémunération, faute par le législateur de la policer. Elle aurait un 
effet dissuasif et limiterait les abus. 
- L’imposition de plafonds (« caps ») à certaines formes de rémunération, 
possiblement en fonction d’un multiple de la rémunération moyenne des non-
cadres. Un exemple récent est l’article 503(c) du Bankruptcy Code7 des États-
Unis. 

 
Le Barreau ne désire pas prendre de position par rapport à ces diverses mesures, 
mais il invite Industrie Canada à ne pas se cantonner, dans son exercice de 
consultation, au simple « say-on-pay » consultatif. 
 

II. DROIT DES ACTIONNAIRES 
 

A. Vote 
 
Le Barreau estime que les questions sur ce sujet, telles que soulevées par le 
Comité, ne sont pas pertinentes pour les PME et ne répondent pas à leurs besoins. 
En particulier, les mandats de plus d’un an ou décalés pour les administrateurs 
constituent un outil de gouvernance utile pour ces sociétés, qu’il serait mal avisé 
de leur retirer. 
 
Au sujet du « vote vide » par des actionnaires n’ayant aucun intérêt économique 
dans la société, la jurisprudence (affaire Mason Capital LLC c. TELUS Corp.8) a 
établi depuis le rapport du Comité que ce « vote vide » peut disqualifier son 
utilisateur aux fins d’un recours fondé sur la justice et l’équité (« fairness »), ce 
qui restreint la possibilité pour l’actionnaire au « vote vide » d’agir à l’encontre 
des intérêts de l’entreprise et des autres actionnaires, et milite contre une 
intervention législative à cet égard. 
 

B. Communications entre les actionnaires et le conseil d’administration 
 
Le Barreau est d’accord avec les pistes de solutions et les orientations formulées 
sous cette section, mais met en garde Industrie Canada contre la mise en place de 
mesures qui alourdiraient le fonctionnement des assemblées dans les PME. Au sujet 
des propositions d’actionnaires, le Barreau suggère au législateur fédéral de 
s’inspirer de la Loi sur les sociétés par actions (Québec) pour améliorer ce système 
dans les sociétés fédérales (limite au nombre de propositions, limite au nombre de 

                                            
7 11 U.S.C. 
8 Telus Corporation v. Mason Capital Management LLC, 2012 BCCA 403 (CanLII). 
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mots pour la société, droit de discuter la proposition, caractère contraignant du 
vote sur une proposition d’adoption de règlement). 
 

C. Responsabilisation du conseil d’administration 
 

Le Barreau propose d’ajouter à cette section la perspective d’amender le 
paragraphe 122(1) de la LCSA de manière à écarter l’interprétation de la Cour 
suprême du Canada dans les arrêts Peoples9 et BCE10, à l’effet que les devoirs de 
prudence et de diligence du paragraphe 122(1)(b) s’adressent non pas à la société, 
mais à toute personne. L’Ontario a fait cela en 2006 à l’article 134(1) de sa loi 
corporative11, et le Québec a fait de même à l’article 119, alinéa 2, de la Loi sur 
les sociétés par actions. Il s’agit ici d’une question de gouvernance fondamentale, 
de nature à clarifier les devoirs et responsabilités de tous les administrateurs des 
sociétés fédérales. 
 
Sous cette section, le Barreau exprime son ferme désaccord quant à la proposition 
d’une forme d’arbitrage obligatoire en tant que solution de rechange aux recours 
en vertu de la LCSA. Ces recours fonctionnent très bien, et la solution de 
l’arbitrage ayant préséance sur eux est déjà ouverte par voie contractuelle, tel 
qu’en fait foi une abondante jurisprudence. 
 

III. TRANSFERTS DE VALEURS MOBILIÈRES ET AUTRES QUESTIONS TOUCHANT LA 

GOUVERNANCE DE L’ENTREPRISE 
 
Relativement aux transactions d’initiés, le Barreau rappelle que l’article 131 de la 
LCSA s’applique aussi aux PME, et qu’avant d’abroger cette disposition sous 
prétexte qu’elle fait double emploi avec les dispositions des lois de valeurs 
mobilières, il faut se demander si elle a cessé d’être utile pour les PME. Le Barreau 
n’en est pas convaincu. 
 
Le Barreau est néanmoins d’accord avec une meilleure harmonisation entre les 
règles fédérales et les règles provinciales en matière de transactions d’initiés. 
 
Quant au régime de responsabilité proportionnelle de la Partie XIX.1 de la LCSA, 
comme ajouté en 2001, le Barreau considère qu’il déroge inutilement au régime de 
responsabilité solidaire du droit civil, qu’il est d’une application douteuse, en 

                                            
9 Magasins à rayons Peoples inc. (Syndic de) c. Wise, 2004 CSC 68, [2004] 3 R.C.S. 461. 
10 BCE Inc. c. Détenteurs de débentures de 1976, 2008 CSC 69, [2008] 3 R.C.S. 560. 
11 Business Corporations Act, R.S.O. 1990, c. B-16. 
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common law, en raison des principes de l’arrêt Hercules12, et qu’il ne devrait pas 
s’appliquer aux PME. Pour toutes ces raisons, le Barreau est d’accord pour que 
cette partie soit abrogée. 
 
L’obligation de résidence au Canada pour les administrateurs des sociétés fédérales 
constitue un handicap inutile pour la LCSA par rapport aux lois de plusieurs 
provinces, et qui pourrait certes être éliminée. 
 

IV. STRUCTURE DE CONSTITUTION EN SOCIÉTÉ POUR LES ENTREPRISES SOCIALEMENT 

RESPONSABLES 
 
Cette section comporte des éléments de solution qui méritent une attention 
particulière dans le cadre d’une réflexion plus approfondie. 
 

V. TRANSPARENCE DES SOCIÉTÉS 
 

D’une manière générale, le Barreau est réticent devant les propositions de cette 
section. Il considère satisfaisant et suffisant le régime de publicité légale 
applicable aux sociétés, de même que celui de transmission d’information aux 
véritables propriétaires de valeurs mobilières. En somme, pour ce qui est encore 
privé quant à la détention de valeurs mobilières par des intermédiaires ou des 
prête-noms, cela doit demeurer privé. 
 

VI. CADRE DE GOUVERNANCE ORGANISATIONNEL ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
 
Nous n’avons aucun commentaire à formuler concernant cette section. 
 

VII. DIVERSITÉ AU SEIN DES CONSEILS D’ADMINISTRATION ET DE LA DIRECTION 
 

Il a été scientifiquement démontré (voir le rapport de 2012 du Crédit Suisse 
« Gender Diversity and Corporate Performance13 ») que la diversité au sein de la 
direction des sociétés augmente leur performance. 
 
La présence de femmes à la direction des sociétés ouvertes n’est pas seulement 
une question d’équité, c’est une question de bonne gouvernance. Il a été dit avec 

                                            
12 Hercules Managements Ltd. c. Ernst & Young, [1997] 2 R.C.S. 165. 
13  Mary Curtis, Christine Schmid et Marion Struber, Gender Diversity and Corporate Performance, 
Zurich, Crédit Suisse – Research Institute, 2012, en ligne : Crédit Suisse <https://www.credit-
suisse.com/newsletter/doc/gender_diversity.pdf>. 

https://www.credit-suisse.com/newsletter/doc/gender_diversity.pdf
https://www.credit-suisse.com/newsletter/doc/gender_diversity.pdf
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justesse que « gender diversity is not only the « right » thing to do, but the 
« bright » thing to do ». 
 
Le Barreau appuie les orientations exprimées dans cette section du document de 
consultation. Il faut donc prévoir dans la législation des dispositions obligatoires 
favorisant la diversité et la non-discrimination au sein des conseils d’administration 
et de la direction des sociétés ouvertes.  
 
Tout comme en matière de rémunération des cadres, le Barreau considère qu’une 
disposition expresse dans la LCSA a plus de chances de mener à des progrès que 
l’attente d’une intervention tangible de la part des autorités en valeurs mobilières. 
Il s’agit ici d’une question de gouvernance qui relève du droit corporatif, et le 
législateur fédéral est invité à faire preuve de leadership dans ce domaine. 
 
Il est important que les pratiques corporatives des sociétés ouvertes soient 
exemptes de préjugés ou de discrimination et qu’elles reflètent la diversité dans la 
société. Les mesures imposées par la loi ne doivent cependant pas être trop rigides 
ou trop lourdes pour ne pas nuire à l’efficacité dans le fonctionnement des 
entreprises. 
 

VIII. ARRANGEMENTS EN VERTU DE LA LCSA 
 
Le Barreau ne voit pas la nécessité d’accéder aux désirs de certains praticiens en 
insolvabilité et de modifier l’article 192 de la LCSA pour qu’il vise expressément la 
restructuration de sociétés insolvables. Les tribunaux ont déjà donné à cette 
disposition l’interprétation large qui permet de telles opérations. Même si le 
législateur fédéral a juridiction dans les deux domaines du droit corporatif et de 
l’insolvabilité, il demeure que la LCSA, loi corporative, vise des sociétés solvables 
et leurs porteurs de valeurs mobilières, et la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers de compagnies 14  vise les sociétés insolvables et leurs créanciers, 
chacune poursuivant une finalité différente et protégeant des intervenants 
différents. 
 
  

                                            
14 L.R.C. 1985, c. C-36. 
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CONCLUSION 
 
Le gouvernement fédéral pourrait s’inspirer de la Loi sur les sociétés par actions du 
Québec qui présente de nombreux avantages pour les petites et moyennes entreprises 
et qui est mieux adaptée à leur réalité que la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions. 
 
Les questions qui sont formulées dans le document de consultation et les pistes de 
réponses qui sont envisagées ne permettent malheureusement pas de dessiner un 
projet de réforme en profondeur de la Loi canadienne sur les sociétés par actions.  
 
Le Barreau du Québec offre sa collaboration dans les étapes ultérieures de l’évolution 
de la législation visant les sociétés par actions. 
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ANNEXE I – ANALYSE COMPARATIVE DE LA LOI SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS 
QUÉBÉCOISE PAR RAPPORT À LA LOI CANADIENNE SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS15 

                                            
15 Paul MARTEL, Ad. E., La société par actions au Québec, Montréal, Québec, Éditions Wilson & Lafleur, 
2014, p. 3-34 à 3-47. 
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